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Objet : Appel à établir la vérité sur les violences post-électorales de 2016 et à rendre justice aux victimes

Monsieur le Président de la République,
À la suite d'informations transmises par l'ACAT-France, je souhaite vous faire part de ma profonde préoccupation concernant l'absence persistante de vérité, de justice et de réparations pour les victimes des violences post-électorales de fin août 2016. Dix ans après ces événements, aucune enquête indépendante, impartiale et exhaustive n'a permis d'établir les responsabilités relatives aux graves violations des droits humains commises à cette époque, dont des exécutions extrajudiciaires, des disparitions forcées et des actes de torture commises lors de la répression de manifestations et lors de l’assaut, par des unités armées, du quartier général de l’opposant Jean Ping. 
Malgré les appels de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP), de l’Union européenne, du Comité des disparitions forcées des Nations unies et du Parlement européen en faveur d'une enquête indépendante, aucune investigation crédible n'a été menée par les autorités gabonaises. La commission nationale d'enquête annoncée en 2017 n'a jamais rendu publics ses travaux, tandis que le Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale (CPI), en clôturant son examen préliminaire en 2018, a rappelé que la responsabilité première d'enquêter sur ces crimes incombait aux autorités gabonaises. Le changement de régime intervenu en 2023 a suscité l'espoir d'une rupture avec les pratiques du passé et d'un renforcement de l'État de droit. Pourtant, les victimes et leurs familles continuent d'attendre que la vérité soit établie, que les responsables répondent de leurs actes et que des réparations leur soient enfin accordées. Dans ce contexte, je vous demande respectueusement de veiller à ce que :
· Une enquête indépendante, impartiale, exhaustive et transparente soit ouverte sans délai afin d'établir toute la vérité sur les violences post-électorales de fin août-début septembre 2016, que les résultats de cette enquête soient rendus publics ;
· Les responsables présumés de graves violations des droits humains fassent l'objet de poursuites judiciaires, quels que soient leur rang ou leurs fonctions au moment des faits ;
· Un programme complet de réparations soit mis en œuvre au bénéfice des victimes et de leurs proches, comprenant notamment des mesures d'indemnisation, et des garanties de non-répétition.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président de la République, l'expression de ma très haute considération.
